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Présentation de l’AGRH 

    
      
        Depuis sa création en 1989, l’Association francophone de Gestion des Ressources Humaines (AGRH) a pour mission la promotion et le développement de la recherche en gestion des ressources dans l’espace francophone dans un objectif de partage de connaissances, de valorisation des recherches et de transfert des résultats de nos travaux vers la société. Elle rassemble aujourd’hui plus de 850 membres, des enseignants-chercheurs, des doctorants en gestion des ressources humaines d’universités et d’écoles françaises et étrangères (notamment la Belgique, la Suisse, le Québec, le Maghreb et l’Afrique), et également des praticiens de la fonction RH. 

        L’AGRH tire sa notoriété de la production scientifique de qualité de ses membres qui contribuent très largement à la recherche en animant de nombreuses rencontres, du congrès annuel organisé depuis sa création, aux journées de recherche des groupes de recherche thématique (GRT), ateliers ou webinaires organisés avec la FNEGE. Les activités sont riches et démontrent le dynamisme de notre association savante. 

        L’AGRH dispose de deux revues académiques de très grande notoriété, @GRH et la Revue de Gestion des Ressources Humaines (RGRH), classées respectivement en rang 3 et en rang 2 auprès de la FNEGE, et des actes de congrès qui sont disponibles sur le site de l’association. Elle propose une collection d’ouvrages de recherche publiée par les éditions Vuibert. L’AGRH publie également une lettre bimestrielle portant sur les activités et les publications de ses membres. 

        Le rythme des publications s’est accéléré au sein de l’association, avec six articles par numéro pour la revue @GRH, quatre articles par numéro pour la revue RGRH et deux ouvrages de recherche publiés par les éditions Vuibert par an, signe d’un dynamisme des équipes éditoriales et aussi de la fécondité des travaux menés par les membres de l’AGRH. 

        Pour contribuer au rayonnement de l’AGRH, trois principaux axes ont été définis : 

        1. Accentuer notre rayonnement international grâce à l’internationalisation de nos revues et nos ouvrages (Vuibert), la délocalisation régulière du congrès AGRH à l’international et le développement des liens avec d’autres associations scientifiques internationales. 

        2. Renforcer l’engagement et l’impact sociétal de l’AGRH en créant et maintenant des réseaux d’échanges nationaux et internationaux et en favorisant le transfert de compétences vers les étudiants, les acteurs du monde socio-économique, les entreprises privées et publiques et la société. 

        3. Valoriser la production et les activités scientifiques de l’association par la dynamisation des GRT en développant plus de transversalité entre les GRT et entre les GRT et les autres associations académiques afin d’offrir deux « livrables » : l’un managérial, l’autre en recherche. 

        La gouvernance de l’AGRH est structurée par un bureau et six comités : le comité international, le comité publications, le comité relations institutionnelles et partenariats, le comité enseignement et innovation pédagogique, le comité congrès et ateliers doctoraux et le comité éthique et science responsable. Le bureau de l’AGRH est composé d’un bureau restreint : Président, Secrétaire général, Trésorière et de trois Vice-présidents, une Vice-présidente en charge du classement des revues francophones et internationales référente FNEGE, un Vice-président en charge des relations avec les associations académiques européennes et internationales et un Vice-président en charge du réseau AGRH et des relations bureau et membres du conseil d’administration. Le bureau compte également une responsable chargée de l’animation des GRT, un responsable de la lettre, un responsable du collège des prix de thèse et du recensement des thèses de l’AGRH et un responsable de l’impact numérique de l’AGRH. L’AGRH anime un réseau international avec des ambassadeurs auprès des communautés de GRH de nombreux pays. 

        L’AGRH compte 22 groupes de recherche thématique. Ils permettent des échanges et des débats sur des sujets de fond, comme la recherche de performances à travers la mise en place de modes d’organisation du travail innovants, l’amélioration de la santé et le bien-être au travail, l’accompagnement de certaines grandes enseignes qui aspirent à des pratiques managériales socialement responsables et durables, l’aide aux entreprises en difficultés économiques et sociales : l’absentéisme, la rotation du personnel, les problèmes de recrutement avec la crise sanitaire, les accidents du travail, l’accompagnement de la transformation digitale de la fonction RH elle-même (comment utiliser le potentiel proposé par le numérique pour améliorer les processus RH ?), l’accompagnement de la transformation numérique globale : évolution des emplois et des compétences, organisations du temps de travail, régulation des usages numériques et protection des données… Sur le fond, les thématiques retenues sont très stimulantes et de nouvelles méthodes de recherche plus ancrées dans les terrains d’observation se développent. Ainsi, les liens entre notre communauté savante et la fonction Ressources humaines doivent permettre des allers-retours fructueux, une valorisation de la pensée académique par la création d’outils, de méthodes, de modes de GRH, novateurs, efficients et adaptés aux professionnels de la GRH et l’évolution de nos connaissances vers une science « utile » pour l’action. 

        L’objectif de rayonnement de notre association en France et au-delà est au cœur des préoccupations de l’AGRH et l’ensemble des membres du bureau et des comités de l’AGRH y participe activement au service de tous. 

        Florence Noguera 

        Présidente de l’AGRH 

        Pour plus d’informations : www.agrh.fr

      

    

  

  
    
    
Présentation de la collection « Recherche »  de l’AGRH 

    
François Pichault et Géraldine Schmidt Responsables éditoriaux de la collection « Recherche AGRH » 

    
      
        La collection « Recherche AGRH » s’emploie depuis près de vingt ans à mettre en valeur les productions collectives de chercheurs de l’Association francophone de Gestion des Ressources Humaines (AGRH) sur des thématiques d’actualité – voire de pointe – au sein de leur discipline. Elle s’inscrit dans une volonté de valoriser l’édition d’ouvrages en sciences de gestion. Chaque ouvrage de la collection est coordonné par des chercheurs qui en garantissent l’homogénéité interne au regard du thème traité et la rigueur méthodologique. Il est soumis à un processus strict d’évaluation par des arbitres externes portant à la fois sur la structuration du projet, sa problématique, sa cohérence d’ensemble, la qualité du travail éditorial, le contenu des différents chapitres, etc. La collection « Recherche AGRH » permet à de nombreux membres de l’association de valoriser leurs travaux de recherche tout en bénéficiant d’une diffusion et d’une lisibilité certaines. Parce qu’ils sont rédigés dans un style plus pédagogique et répondent à une présentation moins « formatée » que celle qui est exigée par les revues académiques, ces ouvrages ont également pour ambition de contribuer au dialogue entre les chercheurs et les professionnels utilisant les apports de la recherche pour interroger leur pratique et mieux faire face à la complexité de la GRH dans le monde des organisations. Un accent particulier est mis sur le degré d’internationalisation des ouvrages de la collection, en veillant notamment à intégrer des auteurs et/ou des coordinateurs de différents pays. On pourra également trouver de plus en plus de ressources complémentaires aux ouvrages publiés, comme des podcasts, des vidéos, etc. 

        Si la collection est avant tout liée aux activités des groupes de recherche thématiques de l’AGRH, sa couverture peut s’étendre à l’ensemble des activités collectives organisées en lien explicite avec l’Association. Étant donné la validation des contenus publiés par un comité d’évaluation externe, les ouvrages de la collection peuvent concourir au prix EFMD-FNEGE. 

        Depuis sa création, la collection « Recherche AGRH » compte plus d’une vingtaine de titres : certains portent sur des thématiques spécifiques aux ressources humaines (gestion des compétences, des carrières, des âges, du genre, du temps de travail, etc.), d’autres sur des questions transversales (mondialisation, restructuration, etc.), d’autres encore proposent des mises en contexte liées à un secteur économique particulier (PME, distribution, etc.) ou à une région du monde (Maghreb, etc.).

      

    

  

  
    
    
Préface 

    
Stéphane Veyer  Cogérant de la Manufacture coopérative 

    
      
        
          L’ESS au travail : des promesses à l’espérance 
        

        Le présent ouvrage révèle un paradoxe qui traverse avec force l’économie sociale et solidaire (ESS). À ma gauche : une multitude d’entreprises gérées démocratiquement par des groupements de personnes ; des coopératives, des mutuelles, des associations qui affirment légitimement une identité commune ontologique ; une histoire, des pratiques, des pensées, des expériences socio-économiques qui se reconnaissent au travers de questionnements, de projets et de résistances ; un monde présent depuis toujours, partout dans le monde, conscient de ce que son rapport à la propriété, au pouvoir, au savoir, a de proprement contradictoire avec les imaginaires capitaliste ou étatiste. À ma droite : la timidité de ce même monde à administrer ses entreprises selon une voie (une voix ?) propre ; la facilité avec laquelle il singe la doxa managériale ou les réflexes bureaucratiques dès lors qu’il s’agit de gérer l’organisation, et notamment de penser le travail. Sous le regard des sciences de gestion, les entreprises de l’ESS n’ont souvent à montrer qu’une collection d’expériences singulières, souvent intéressantes, parfois étonnantes, toujours marginales. Ces expériences existent mais ne font pas système. Elles surnagent dans un océan d’isomorphismes. La banalisation de l’ESS commence par là – peut-être ses dégénérescences aussi : par l’incapacité de ses travailleur·ses à raconter qu’ils y vivent une expérience de travail différente, ou que, si différence il y a, elle n’est pas pour du pire, du plus violent, du plus tartuffe. 

        Pourtant, tout avait bien commencé. L’ESS plonge ses racines dans un univers de métiers, de compagnonnages, de corporations, de guildes, qui nous parle encore à distance d’arts, d’apprentissage, d’éthique, d’entraide, d’outils, de mains qui imaginent et conçoivent. Quand la coopération « moderne » se forge au creuset de la révolution industrielle, c’est bien de travail qu’elle parle encore. Dans les associations ouvrières comme dans les utopies communautaires, c’est autour d’organisations productives que l’on invente les principes coopératifs – et Charles Fourier nous dira, à force de papillonne et de passions composées, combien le travail doit être aimable si l’on veut qu’il soit aimé. Mais ce premier élan laissera place, dans la seconde partie du xixe siècle, à celui qui verra le développement des coopératives de consommation, agricoles, bancaires, des mutuelles et des associations, qui distingueront le travailleur du sociétaire. En 1862, la « révision déchirante » à Rochdale sera exemplaire d’une forme de relégation du travailleur en dehors du projet politique de la coopérative, et de son enfermement dans l’organisation entrepreneuriale. La place du travailleur dans le projet coopératif continuera à susciter le débat, alimentera les divergences entre Jaurès et Gide, inspirera l’accord trop méconnu entre CGT et FNCC de 1921 qu’Ernest Poisson qualifiera de « traité de paix » entre syndicats et coopératives, mais la messe est dite : exception faite de la coopération de production dans ses figures autogestionnaires ou ses communautés de travail, ce qui deviendra l’ESS reléguera la pensée sur la gestion de ses organisations productives dans les coulisses, laissant la scène aux questions de gouvernance, aux relations partenariales, aux rapports stratégiques à l’État ou au marché, aux projets poursuivis, à leurs bénéfices sociaux. 

        Le prix de cette occultation est très lourd. Celle-ci pèse fortement dans la difficulté de l’économie sociale à formuler un projet politique commun, à affirmer sa capacité transformatrice. Elle broie des salarié·es associatifs, dont le travail est non seulement dévalorisé auprès de la population, mais aussi violenté au quotidien par application de la vulgate managériale. Elle heurte la sincérité et l’honnêteté des plus belles dynamiques coopératives, mutualistes ou associatives, les égratigne, les dévitalise, les empoisonne, à force de normalisation et d’alignement. 

        Il est urgent de remettre la gestion de l’entreprise d’ESS sur le devant de la scène. Et notamment : il est urgent de remettre le travail au cœur de l’ESS, c’est-à-dire au cœur de chaque expérience d’ESS, quelles que soient la cause qu’elle porte et la forme qu’elle adopte. Que le travail en ESS incarne lui aussi ce rapport émancipateur au pouvoir, au savoir et à la propriété que les organisations d’ESS portent dans leurs statuts. 

        C’est une question de vie ou de mort pour l’ESS, mais aussi, peut-être, une occasion à saisir. Dystopie ou utopie. Submergée par l’ordre néolibéral (notamment dans ses dimensions normatives et juridiques), métastasée par l’entrepreneuriat social et le social business, phagocytée par des entreprises de capitaux en quête de projets sociétaux, l’ESS n’en a plus pour longtemps si elle continue à recourir aux approches du management pour gérer ses affaires. Elle finira diluée dans un grand tout où les relations sociales, l’intimité, l’amitié, la solidarité, les convictions, constitueront (constituent déjà…) d’extraordinaires sources de profit. Le marché et l’État s’entendent déjà comme larrons en foire pour intimer au monde associatif, réduit à une capacité à organiser un travail sous-évalué, voire gratuit, de répondre à leurs injonctions chiffrées en matière de prestations de services sociaux. Un peu plus d’efficience, que diantre, et merci de ne pas avoir le toupet de vous plaindre alors que votre travail a du sens ! 

        Un autre scénario est possible. Celui où l’ESS prend acte de la grande démission et assume d’être en capacité d’inventer les nouvelles règles pour mettre en musique les organisations socioproductives adaptées au monde qui vient. Non pas constituer l’alternative (quoique…), mais avoir expérimenté, depuis longtemps, les conditions nécessaires (mais non suffisantes) pour que l’alternative fleurisse. Non pas avoir les réponses, mais avoir éprouvé, depuis longtemps, les questionnements. Non pas faire système, mais faire école. 

        Rompre avec l’imaginaire du management capitaliste, c’est mettre au premier plan la question du don et de la réciprocité, c’est contester la subordination, c’est se libérer des postulats de croissance et de concurrence, c’est revendiquer le mobile éducatif et la constitution de communs, c’est intégrer la conception et la réalisation, c’est jouer la polyvalence et la délibération, c’est accepter l’incertitude, c’est repenser les outils de la production et la formation du prix. De tout cela, l’ESS n’a pas le monopole, mais elle a la légitimité. Elle sait ce qui peut être fait, elle en a l’expérience. Elle sait à quelles conditions cela peut être fait, elle en a posé les principes. Il ne lui manque que l’assurance d’être elle-même – ce petit supplément d’élan politique qui affirmerait un ordre autonome et cohérent de pensées et de pratiques, au-delà des collections de singularités gestionnaires et à contre-pied du management. 

        Par où commencer ? Par le travail, pardi ! L’ESS intrique travail salarié et bénévolat pour tricoter ses organisations. Mieux que personne, elle sait que l’action collective résulte d’un entrelacs d’activités qui relèvent du travail, de l’œuvre et de l’action, pour reprendre le triptyque proposé par Hannah Arendt. Et pourtant, elle souffre chaque jour de devoir gérer cette complexité avec les approches et le droit de l’entreprise capitaliste – c’est une perpétuelle source de conflits dans les organisations de l’ESS. Plutôt que de subir, n’est-elle pas la mieux placée pour inventer ? Bicamérisme de gouvernance, auto-organisation, licences sociales, fonction employeur collective, épistémologie de la recherche-action, caisses internes de couverture des risques, CDI communautaire, salaire choisi… : tous les éléments du puzzle existent d’ores et déjà dans l’ESS pour imaginer une régulation du travail démocratisée et démarchandisée. 

        Gageons que le présent ouvrage permettra de commencer à lever le voile sur l’horizon des possibles et suscitera des désirs de penser, à partir de l’ESS, une approche féconde de ce que pourrait être, de ce que devrait être, le travail dans une entreprise.

      

    

  

  
    
    
Introduction 

    
Laëtitia Lethielleux, PU, Université de Reims Champagne-Ardenne  Patrick Valéau, PU, IGR-IAE-Université de Rennes 1 

    
      
        La recherche sur les organisations de l’ESS arrive à une forme de maturité : plus réaliste et plus ouverte, elle se donne enfin pour objectif de comprendre sans a priori les situations vécues par les acteurs prenant part à leur gestion. Dépassant l’idée, souvent normative, de caractéristiques intrinsèques de l’ESS, les chercheurs explorent le champ des possibles, identifient les risques inhérents, tout en ramenant les acteurs à leurs responsabilités. Les organisations de l’économie sociale et solidaire (OESS) apparaissent telles que les acteurs les construisent et la cohérence entre leurs pratiques et leurs valeurs dépend principalement de ces derniers. Cette discrétion managériale étendue concerne aussi et surtout la GRH, car c’est au cœur de cette dernière que se développe l’action collective. Un bref retour sur l’histoire de ce champ de recherche nous permet ici de mieux situer le propos commun aux différentes contributions qui composent cet ouvrage. 

        L’économie sociale et solidaire existe depuis plus de 200 ans et pourtant elle est restée pendant longtemps méconnue. À chaque crise (économique, sociale, sanitaire, politique), les médias, les gouvernants semblent redécouvrir les vertus de l’ESS. Les recherches dans le champ de l’ESS se sont développées, en premier lieu, en économie (courant hétérodoxe) puis en sociologie. Les sciences de gestion ne se sont intéressées à ces organisations que plus tardivement. Ces sciences s’étant initialement construites autour des entreprises, de la concurrence et des marchés, les OESS apparaissaient dans ce contexte comme des organisations informelles dans le cadre desquelles la GRH se limitait à des ajustements mutuels. La prise en compte de structures à but non lucratif, tout comme l’intégration des organisations publiques, nécessitait la remise en question de certains présupposés. Les OESS constituaient tout d’abord un challenge épistémologique. 

        Depuis 20 ans, les OESS font l’objet d’un intérêt très fort de la part des sciences de gestion. Nous pourrions dire aussi de fantasmes, les chercheurs croyant y trouver une alternative à l’économie de marché, une gestion idéale. Cette quête rentrait en résonance avec une postmodernité où le modèle de l’entreprise classique était critiqué. Une modération du principe de maximisation des profits était recherchée à travers l’éthique et la responsabilité sociale des entreprises (RSE). L’OESS a soudain commencé à intriguer les chercheurs. Cependant, c’est davantage l’idée de l’ESS, plus que la réalité qui attirait les chercheurs. Sur la base de déductions très hypothétiques, les chercheurs imaginaient un système de gestion intrinsèquement vertueux dans le cadre duquel les valeurs l’emporteraient sur tout. Les chercheurs se prenaient alors à imaginer une GRH alignée sur les valeurs : à la fois engagée tout en offrant performance et bien-être. 

        Un effort particulier a ensuite été fourni pour prouver l’existence de cette gestion, à travers l’étude de cas exemplaires, pour identifier les best practices, ceux parvenant à mettre en œuvre ces principes. L’expérimentation était effectivement une façon d’introduire l’empirisme nécessaire, tout en explorant l’étendue des possibles, mais par la suite, un constat plus réaliste, avec des cas d’échecs d’organisations non conformes à ces attentes, a été mené. La confrontation entre ces réalités et l’idéal type précédemment « établi » a ouvert la voie à une réflexion critique et réflexive. Le système ESS implique des nombreuses parties prenantes. Les théories néoinstitutionnalistes ont permis d’intégrer les pouvoirs publics avec des systèmes d’évaluation qui mèneraient à des formes de dérives. On a ainsi récemment découvert de façon convergente des écarts majeurs entre l’idéal et les pratiques. Ce constat est particulièrement marqué pour la GRH : les pratiques, souvent très similaires à celles des entreprises, ont créé une déception et des promesses non tenues. C’est aussi le début d’une première forme de tension. Face l’impossibilité de mener conjointement les différents piliers de l’ESS, deux visions s’affrontent : une version sociale et une version solidaire. 

        Cette tension entre des idéaux et des réalités, entre pouvoirs publics et acteurs, entre différentes versions de la gestion des OESS ont permis de mettre en exergue la diversité extrême des formes réellement prises par les OESS ainsi, que face à des environnements similaires, des choix différents des acteurs. 

        Nous en sommes là. Il s’agit maintenant de modéliser, de construire. Les défis de cette GRH sont maintenant connus, il reste à en comprendre les processus de construction. Comme au niveau des recherches anglo-saxonnes, c’est finalement la question d’une GRH stratégique qui revient, avec la capacité à s’aligner à la stratégie en tenant compte d’écosystèmes complexes. 

        Cet ouvrage collectif a pour ambition de questionner les pratiques de GRH de ces organisations (associations, coopératives, mutuelles, entreprises solidaires d’utilité sociale) dans une démarche avant tout réflexive. Plus précisément, les 34 auteurs ont eu à cœur de mettre à l’épreuve les pratiques et politiques de GRH des organisations de l’ESS, au regard des valeurs fondamentales de l’ESS pour en tester la cohérence. Dans l’ESS, il est fait état de pratiques alternatives, le « faire autrement ». Ces alternatives sont visibles par des actions externes (innovations sociales, formes entrepreneuriales innovantes…), mais elles peinent à s’affirmer en interne, dans la sphère organisationnelle et managériale. 

        Organisé en trois parties et 11 chapitres, cet ouvrage propose un diagnostic pour évaluer si les valeurs humanistes affichées par l’ESS dans le cadre de ses missions et relations avec les bénéficiaires se retrouvent également dans leur gestion des RH. En effet, on constate souvent un décalage entre une image et des attentes, pratiques jugées décevantes. Cette contribution se veut une évaluation scientifique visant simplement à mesurer et expliquer ces écarts, tout en valorisant les points positifs (innovations) là où il y en a. Les auteurs questionnent non seulement les méthodes, mais aussi les attentes et les présupposés qui peuvent influencer les résultats obtenus. Cet exercice de réflexivité des chercheurs aboutit à des questionnements cruciaux sur ce qu’il est possible et souhaitable d’enseigner aux acteurs. Ce travail présente plusieurs originalités. Les contenus ont été élaborés lors de rencontres de travail du groupe de recherche thématique « RH & ESS », permettant de faire collaborer des chercheurs n’ayant pas encore eu l’occasion de travailler ensemble. Ce dispositif garantit des propos renouvelés et originaux plutôt qu’une présentation de travaux antérieurs. Ces conversations entre chercheurs d’horizons différents favorisent également la réflexivité recherchée ici. Il ressort de ce travail collectif, une proposition de structuration en trois temps : nous commençons par cette tension fondatrice entre valeurs et action, puis nous évoquons les processus transformationnels permettant de les rapprocher, la troisième partie se veut plus réflexive avec des questions d’épistémologie des sciences de gestion interpellant les liens entre recherches, enseignements et pratiques. 

        La première partie a pour objectif de mettre en lumière l’existence ou non de décalage entre pratiques et valeurs dans les politiques RH des entreprises de l’ESS. Cette partie, composée de 4 chapitres, met en exergue le rôle de la démocratie interne comme vecteur d’articulation entre les valeurs et les pratiques de management (chapitre 1). Dans les chapitres suivants, les auteurs font ressortir les tensions et paradoxes entre les pratiques RH et les valeurs de l’ESS (chapitres 2 et 3). De ces constats, les auteurs du chapitre 4 apportent un éclairage spécifique sur la politique de recrutement en réponse à la quête de sens. 

        La deuxième partie questionne, au travers de trois chapitres, l’approche transformationnelle de la GRH dans l’ESS en commençant par l’étude d’un dispositif de reconnaissance des compétences : la validation des acquis de l’expérience (VAE). Le chapitre 5 met en avant, à partir d’un partenariat entre une université et une mutuelle, le rôle de la VAE pour co-développer l’adaptabilité des carrières dans l’ESS, offrant ainsi une réponse face aux attentes d’évolution professionnelle des salariés des OESS. Les auteurs du chapitre 6, de leurs côtés, ont choisi d’étudier les pratiques de RH des OESS en tenant compte de leurs choix stratégiques de développement, facteurs de transformation à la fois interne et externe. Dans le cadre du chapitre 7, les auteurs tiennent à souligner l’importance de la dimension territoriale et de la coopération interorganisationnelle, à l’aide d’études de cas, pour comprendre les pratiques RH des OESS, rappelant ainsi, que l’ESS est avant tout une économie de proximité répondant à des besoins peu ou mal satisfaits sur des territoires. À chaque fois, il s’agit pour ces organisations de retrouver des équilibres pour assurer la mise en cohérence interne et externe. Ces transformations ont bien sûr des impacts sur leur GRH. La GRH des organisations de l’ESS est complexe du fait de la diversité des parties prenantes mais aussi des objectifs multidimensionnels de ces organisations. Il ressort de ces 3 chapitres la nécessité de dépasser les frontières habituelles de la RH en adoptant des approches plus collectives et un élargissement de la responsabilité des parties prenantes. 

        La troisième et dernière partie de cet ouvrage est consacrée aux approches méthodologiques et épistémologiques de la recherche et vise à rendre compte des démarches utilisées par la communauté scientifique pour diffuser les savoirs et former les acteurs de ce champ. Autrement dit, il s’agit de savoir si faire de la recherche et former dans le champ de l’ESS conduit à adopter un positionnement épistémologique ou des méthodes de recherche particulières ? Pour répondre à cette question, les auteurs proposent, dans un premier temps, de désencarter les méthodologies de l’évaluation (chapitre 8) puis de dresser un panorama des recherches en RH dans l’ESS (chapitre 9). Dans un second temps, ils font émerger de nouvelles méthodologies de recherche (chapitre 10) et réalisent une introspection sur les modalités pédagogiques des formations RH sur les entreprises de l’ESS (chapitre 11). 

        Ces contributions scientifiques rappellent l’importance de la démarche réflexive ainsi que de la collaboration entre acteurs et chercheurs en GRH pour accompagner et faire évoluer les pratiques RH pour plus de cohérence avec les valeurs fondatrices de l’ESS. La place prépondérante des valeurs, comme socle du tout alternatif, condamne, d’une certaine manière, les OESS à l’exemplarité et pas uniquement vers l’extérieur (grand public, médias…), mais aussi au sein de leur organisation interne. Cette réflexivité reste encore peu usitée. C’est sans doute à ce stade que la recherche comme la pédagogie ont un rôle à jouer, en questionnant les pratiques et leurs acteurs.

      

    

  

  
    
      
      
Partie 1 : Les valeurs à l’épreuve des pratiques RH  dans l’ESS 

      
      
      
      
    

  
    
        
        
Chapitre 1 : Entre valeurs et pratiques :  le rôle de la démocratie interne 
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            Les organisations de l’économie sociale et solidaire (OESS) laissent une large place aux dynamiques collectives au sein desquelles des valeurs sont promues. Chaque organisation détermine ses propres valeurs, mais l’histoire du champ montre une convergence autour de la place centrale de l’humain en s’appuyant sur la solidarité, la démocratie, l’émancipation, l’équité… Néanmoins, si les valeurs sont identifiées, elles sont parfois absentes des pratiques de l’activité. Dans le champ associatif, une désillusion peut apparaître se nourrissant du décalage entre des aspirations sociétales fortes et une réalité du travail en deçà, voire en contradiction (Cottin-Marx, 2021). Si l’organisation du travail est souvent un « impensé » (Combes-Joret et Lethielleux, 2018) renforçant ce décalage, les pouvoirs publics constituent également un facteur important de tensions. Acteurs centraux du financement associatif, ils ont un rôle sur leur structuration en imposant des modalités d’évaluation de l’activité et en mettant en concurrence les différents opérateurs (Tchernonog et Prouteau ; 2019). Il en résulte une difficulté pour les OESS à créer du sens. 

            Cette situation n’est cependant pas inéluctable. Certaines parviennent à construire et à préserver du sens partagé permettant le développement de leur activité (Maisonnasse et al., 2019). Nous centrons ce chapitre sur la question de la démocratie au sein des OESS. Nous posons comme hypothèse que la démocratie constitue un facteur essentiel pour créer du sens, en combinant les valeurs et les pratiques, tant qu’elle permet d’articuler l’ensemble des acteurs et de faire émerger la réalité du travail. Ainsi, nous cherchons à répondre à la question suivante : comment le renforcement de la démocratie interne des OESS peut-il leur permettre de mieux articuler leurs valeurs et leurs pratiques ? Et dans quelle mesure les responsables (au travers des politiques et/ou pratiques RH) peuvent-ils y contribuer ? 

            À partir d’une revue de littérature synthétique nous mettons en évidence que la perte de sens résulte pour partie d’une déconnexion de l’activité par rapport au projet. Toutefois, la démocratie interne peut être un moyen de réduire, voire d’arrêter cette déconnexion. Ensuite, nous analysons trois OESS pour comprendre les mécanismes à l’œuvre dans leur recherche de l’articulation de leurs valeurs et pratiques et le rôle joué par la dynamique démocratique interne dans cette articulation. Les trois cas ont en commun d’avoir redéfini collectivement leur manière de fonctionner afin de construire du sens. 

          

          
            
1.  La démocratie comme manière de concilier valeurs et pratiques dans le travail 

            
              
1.1.  Pressions quantitative gestionnaire et affaiblissement des valeurs 

              La perte de sens de l’activité peut se lire à partir des évolutions des pratiques managériales dans les organisations mettant l’accent sur le résultat financier. Dans ce cadre, la coordination et la régulation des acteurs sont appréhendées à partir des résultats quantifiables. Il y a une recherche d’optimisation des comportements en vue de l’accroissement d’une performance financière. Ceci se traduit sur le plan managérial par l’usage de dispositifs désincarnés niant les spécificités sociales historiquement construites propres à une catégorie d’organisations (Salais, 2010). Cette éthique du résultat financier s’appuie donc sur la quantification de l’activité, assimilable à une quantophrénie (Sorokin, 2005). Elle concerne la volonté d’appréhender la réalité sociale à travers sa mesure. Le risque est d’invisibiliser les éléments que l’on n’arrive pas à quantifier. Une part du résultat de l’activité n’est ainsi pas valorisée, comme l’attention apportée aux usagers, la qualité du service rendu, les relations de travail… Cette dérive entraîne le recours de plus en plus avéré à des dispositifs gestionnaires de mesure qui survalorisent une orientation réductrice de l’activité et entraînent une difficulté managériale qualifiable de « gestionnite » (Detchessahar et Grevin, 2009). Celle-ci se caractérise par une focalisation sur le contrôle de l’activité pour en rendre compte et non sur les modalités de coordination interne à partir des situations réelles de travail. Cette invisibilisation notable de l’activité conduit à une perte de la raison au travail (de Gaulejac, 2006) et ainsi du sens dans l’organisation. 

              Dans les OESS, ce processus peut être plus marqué du fait d’une caractéristique propre. Nombreuses sont celles qui s’appuient à leur création et pour leur développement sur une dimension militante centrale pour structurer une activité en réponse à un besoin social. Or cette militance, moteur originel de l’action, peut-être ébréchée soit par un épuisement dû à une faiblesse de structuration soit, à l’inverse, par une professionnalisation centrée sur la dimension gestionnaire de la production pour satisfaire aux injonctions des parties prenantes externes. Dans ce second cas, leur réussite, évaluée à leur reconnaissance par les parties prenantes externes comme les pouvoirs publics, est source de déstabilisation car elles développent des pratiques de gestion isomorphes faisant fi de la dimension militante (Laville et Sainsaulieu, 2013). Le processus de professionnalisation peut entraîner l’éloignement des bénévoles (Ospital et Templier, 2018) de l’activité tant sur la dimension opérationnelle que sur la dimension stratégique. Les organisations peuvent alors entrer dans une crise de sens n’arrivant plus à articuler les dimensions gestionnaire et militante (Rousseau, 2005). La dimension gestionnaire prend le pas dans la structuration de l’organisation. La finalité devient la réponse aux injonctions des parties prenantes externes objectivables par les seuls indicateurs quantifiables. Alors, la crise de sens résulte et nourrit une déconnexion duale. Cette dernière s’exprime d’une part entre les acteurs de l’organisation, chacun étant focalisé sur sa tâche pour satisfaire la dimension gestionnaire sans que l’articulation au projet de l’organisation soit perçue, et d’autre part entre la réalité du travail et la perception du travail par les parties prenantes. 

            

            
              
1.2.  La démocratie interne comme vecteur de valeur 

              Recentrer la démocratie au cœur de l’organisation fait partie des propositions pour une autre gestion des OESS développées par Eynaud et Carvalho de França Filho (2019) afin d’intégrer la multiplicité des attentes de ces organisations à la fois en termes de gestion et de militance. La démocratie peut être entendue comme la capacité à articuler la dimension politique, visant à répondre à la question « pourquoi faisons-nous ? » et la dimension économique, visant à répondre à la question « comment faisons-nous ? ». Le recentrage démocratique passe par la création ou recréation des espaces de discussion sur l’organisation du travail (Combes-Joret et Lethielleux, 2018) au sein desquels les acteurs internes de l’OESS peuvent échanger sur des problèmes concrets de travail. La création de ces espaces implique de laisser aux managers de proximité la possibilité de les organiser pour être au plus près du travail et, dans la même logique, de mettre en œuvre un principe de subsidiarité travail (Combes-Joret et Lethielleux, op. cit.). Ces espaces peuvent constituer des arènes de négociation visant à articuler les tensions (Battilana et al., 2015). Toutefois, pour que ces arènes fonctionnent il faut que les acteurs identifient les contours de leur interdépendance et discutent les compromis auxquels ils sont confrontés (Battilana et al., op. cit.). Les dispositifs de gestion jouent un rôle dans ces négociations car ces dernières se réalisent par l’entremise des dispositifs mais aussi selon l’usage qui en est fait. La mise en débat des outils de gestion va permettre de les passer au crible de leur utilité sociale et de leur usage pour les faire évoluer, voire les abandonner (Maisonnasse et al., 2019). La dimension collective des dispositifs peut devenir alors un moyen d’articuler les valeurs en présence au sein de l’organisation (Maisonnasse et al., 2020). 

              Afin d’articuler les valeurs et les pratiques, notamment les pratiques managériales, il convient dès lors de dépasser le cadre d’une démocratie formelle, établie dans les statuts avec les principes une personne – une voix par exemple, pour aller vers une démocratisation en action (Bonnemaizon et Béji-Bécheur, 2018). Néanmoins, pour que la démocratisation soit effective, des passerelles entre la dimension formelle de la démocratie ayant trait aux décisions stratégiques et la participation aux activités quotidiennes de l’organisation sont nécessaires (Bonnemaizon et Béji-Bécheur, op. cit.). C’est dans cette perspective que l’on peut parler de « fabrique de la gouvernance », celle-ci étant le fruit d’expérimentations et d’apprentissages collectifs afin de rendre effective la gouvernance formelle en y faisant participer, la plupart du temps, une diversité de parties prenantes (Ferraton et al., 2020). Ces pratiques de gouvernance ressortent comme fortement contextualisées et sont le fruit de la créativité des acteurs pour faire face aux problèmes auxquels ils sont soumis et sont dès lors difficilement réplicables telles quelles. 

            

          

          
            
2.  Des expérimentations dans des OESS pour articuler les valeurs et les pratiques managériales 

            Les trois cas présentés ont été choisis du fait de leur expérimentation managériale s’appuyant sur une volonté de renforcer les collectifs de travail à travers un processus de démocratisation et de recentrage de la démocratie au cœur de l’organisation face aux pressions institutionnelles. Chacun a été l’objet d’un ou plusieurs projets de recherche et des liens récurrents ont été tissés entre l’organisation et au moins l’un des auteurs de ce chapitre. Les données ont été recueillies par des entretiens semi-directifs individuels (entre six et huit par cas), l’analyse de documents internes (rapports d’activité, lettres d’information…), des participations à des manifestations (Assemblée Générale, Conseil d’Administration) ou encore des visites pédagogiques sur site avec des étudiants inscrits en formation universitaire en ESS. 

            
              
2.1.  Les Têtes de l’Art1 : renforcer les liens entre gouvernance et projet 

              L’association, créée en 1996 par trois amis comédiens, avait comme objectif de développer les activités de spectacle des comédiens et d’organiser des séjours et des classes artistiques pour enfants. Ils voulaient créer un pont entre les activités culturelles et artistiques et les activités socioculturelles (organisées par les centres de jeunesse ou les centres communautaires). 

              Aujourd’hui, l’association les Têtes de l’Art (TDA) se présente comme une association de médiation artistique et culturelle, centrée sur le développement et le soutien de pratiques artistiques participatives par l’entremise d’artistes et d’habitants. Elle se situe au croisement entre culture, éducation populaire et économie sociale et solidaire. Elle porte une vision de l’art comme outil de transformation sociale et vecteur de citoyenneté. Sa mission est de faire de l’art « avec » les personnes et non pas « pour » elles, dans une perspective d’émancipation et de réappropriation de l’espace public par le public. L’association est également centrée sur l’accompagnement d’acteurs dans leur projet culturel et artistique et sur le développement de projets européens. 

              L’équipe est actuellement constituée de 11 salariés permanents, de 2 à 3 volontaires en service civique et de 2 stagiaires. Elle compte 134 adhérents, environ 4 000 bénéficiaires directs, 80 artistes intervenants et travaille avec 110 organisations comme partenaires associés. 

              L’association s’est structurée étape par étape. Pendant les cinq premières années, l’association a pu être caractérisée comme une association d’amis qui partageaient un projet commun (phase d’émergence). Son installation en 2001 à Marseille au Comptoir Toussaint-Victorine, une ancienne friche industrielle, dans le quartier de la Belle de Mai à Marseille, en région PACA, a marqué une étape importante en accélérant le développement de son activité. À partir de 2006, le directeur décide d’entreprendre de nombreux changements au sein de l’association. Des difficultés financières l’ont poussé à réfléchir à son modèle économique et à entamer un processus de transformation. Jusqu’en 2012, c’est une phase, que le directeur appelle de « grands travaux » qui a été menée au sein de l’association, à partir d’une réflexion collective et d’un travail mobilisant toutes les parties prenantes (phase de professionnalisation et de développement). Depuis 2012, l’association a atteint une phase de maturité. Cependant, même à ce stade, le directeur considère l’association comme un « laboratoire ». 

              Les TDA ont dû faire face, comme de nombreuses associations, à la diminution des subventions publiques et à la multiplication des appels d’offres. Le processus de transformation de l’association a dès lors été entamé afin de modifier son modèle socio-économique et chercher d’autres sources de financement pour survivre. Ce processus a été marqué par une volonté affirmée de mieux faire coïncider le projet de l’association basé sur l’art participatif et son fonctionnement interne à travers la mise en place d’une gouvernance participative, afin de renforcer la participation des administrateurs, des salariés et des artistes dans un climat de transparence. Ce processus peut être vu comme la volonté de reconstruire l’ancrage de son activité économique dans des logiques réciprocitaires. Ainsi, les actions développées par les TDA reposent sur quatre principes fondamentaux au cœur de son projet d’art participatif et de médiation culturelle : 

              
                	
                  aider sans assister ; 

                

                	
                  impliquer les bénéficiaires au projet ; 

                

                	
                  privilégier une action de proximité ; 

                

                	
                  accorder éthique associative et professionnalisme. 

                

              

              Ces principes, appliqués à la gouvernance, ont conduit l’association à adopter une gouvernance participative. Si, au départ, le conseil d’administration était composé d’amis des comédiens, le directeur mentionne qu’il a clairement voulu passer d’un « CA de complaisance à un CA de compétence », en rassemblant dans le CA diverses compétences. Les TDA ont également souhaité renforcer les liens au territoire en ayant la moitié des administrateurs qui habitent le quartier. Un réel effort a également été entamé afin de rendre leur assemblée générale plus dynamique et de mobiliser un ensemble de partenaires plus large que leurs seuls adhérents. Des relations de confiance et de réciprocité se sont tissées au fil des années avec ces nombreux partenaires, publics et privés. 

              En outre, des liens plus étroits ont été créés entre les administrateurs bénévoles et les salariés afin de renforcer la participation des membres du CA à l’organisation et d’apporter un soutien à l’équipe salariée. Aujourd’hui, chaque pôle de l’association a un référent au sein du CA. Des séminaires collectifs sont réalisés (dont trois jours de séminaires en juillet, une journée plus opérationnelle en septembre et une journée en janvier) afin de faire participer l’ensemble des parties prenantes à la co-construction des projets, artistes y compris. Il y a aussi des allers-retours entre le CA et l’équipe de décision pour prendre les décisions importantes (avec un droit de véto des deux parties). 

              Pour mieux articuler valeurs et pratiques, l’association les TDA a donc choisi comme stratégie de replacer la démocratie au cœur de l’organisation en renforçant les liens au centre de la structure de gouvernance. En élargissant la participation des différentes parties prenantes, en dehors des espaces statutaires, en créant des espaces collectifs de mise en débat et de prise de décision, l’association a réussi à préserver cette cohérence entre les valeurs du projet et les pratiques RH. Pour le directeur, la gouvernance d’une association se définit par « la capacité de débattre de ce qui est commun dans l’association. ». 

              Enfin, les principes fondamentaux du projet trouvent également leur traduction dans les indicateurs adoptés par la structure pour le fonctionnement interne. Cinq indicateurs ont ainsi été définis par l’association, et sont traduits par des pratiques RH spécifiques, afin de servir de boussole à l’association : 

              
                	
                  informer ; 

                

                	
                  partager ; 

                

                	
                  co-construire ; 

                

                	
                  associer ; 

                

                	
                  qualifier. 

                

              

              Informer et encourager la transparence sont indispensables pour créer de la confiance et demandent l’adoption d’outils de transmission de l’information adéquats. Partager suppose de créer des espaces d’échange et de rencontres afin de créer du lien et une communauté. La co-construction permet d’avoir des lieux de débat et de construction des projets collectifs. Associer permet d’associer les différentes parties prenantes aux décisions. Enfin, qualifier les personnes qui composent l’association est primordial et passe par l’organisation de temps de formation et de séminaires de travail. Il s’agit de professionnaliser et de développer les compétences de toute l’équipe en permettant à chacun de se former. 

              Les TDA se caractérisent par une grande cohérence entre valeurs et pratiques, entretenue par une interaction forte entre administrateurs bénévoles et équipe salariée. Cela se traduit par une grande cohésion d’équipe, de la solidarité entre les membres et un sens au travail souligné par les salariés, même si la charge de travail est importante, l’incertitude est grande ainsi que la rotation du personnel. Les salariés, très autonomes et motivés, sont très engagés, que ce soit pour la recherche de financements, la gestion de projets ou l’accompagnement, presque inconditionnel, des artistes. La transparence sur la situation financière de l’association et l’incertitude qui en découle s’avèrent néanmoins stressantes pour l’équipe. 

            

            
              
2.2.  Trocantons2 : une rationalisation de l’activité par la centralité du travail 

              En 1991, l’association Échange et Solidarité Sans Frontière (ESSF) est créée dans la région d’Ancenis en Pays-de-la-Loire pour collecter des objets de première nécessité afin de les acheminer dans le cadre de la solidarité internationale vers la Roumanie, la Pologne, le Burkina Faso, le Mali et la Guinée. Face à la difficulté d’acheminement et au volume croissant des dons, ESSF décide de se tourner vers la solidarité de proximité en milieu rural. Bien que pour certains, cette réorientation favorise une « vitrine pour la misère » en ces territoires ruraux, ESSF se transforme et devient Trocantons en 1994, avec une Assemblée Générale Constituante en février 1996. Une association intermédiaire – le Comité Local d’Action Contre le Chômage (CLACC) à Teillé – devient partenaire pour lutter contre l’exclusion car, selon l’un des créateurs de Trocantons situé dans la commune voisine de Pannecé – « il n’y a que par l’activité qu’on peut remettre les gens sur les rails du travail », en mettant à disposition de Trocantons le personnel en insertion. L’association développe ainsi une activité économique de protection de l’environnement par la récupération et le tri de biens et de matériels divers, tonnages détournés des déchetteries, tout en promouvant en milieu rural l’insertion par l’activité économique. Depuis lors, Trocantons est un acteur central et reconnu sur son territoire dans son activité de collecte, de prévention et de réemplois des déchets. Son activité économique solidaire est institutionnalisée depuis 2003 dans la politique locale de prévention et de gestion des déchets. 

              Sous statut associatif, Trocantons se pose la question en 2001 de devenir une SCIC-SARL3, la partie SARL portant une partie des activités économiques jugées les plus lucratives. Face à la nouveauté du statut, l’assemblée générale extraordinaire décide de rester sous statut associatif. L’association compte alors 11 salariés (CDI, emploi solidarité, emploi consolidé, emploi jeune), et réalise un chiffre d’affaires autour de 88 500 euros, dont 50 % issus des ventes en boutiques solidaires. La nature des « clients » change, avec la montée du recyclage et du réemploi, et le souhait de chiner et d’acheter des produits de plus en plus « packagés » et garantis, en particulier lorsqu’il s’agit de petit équipement électrique et électronique. La question se pose alors, en 2005, tant du côté des bénévoles que de celui des salariés : quelle place pour Trocantons dans le marché des déchets ? En d’autres termes, comment rester fidèle à la philosophie de l’ESS ? L’activité économique solidaire continue malgré tout, avec une croissance des ventes dans les boutiques solidaires (+30 % pour la boutique solidaire de Belligné et + 10 % pour celles de Pannecé, en 2009). De manière à soutenir ses salariés, Trocantons entretient des relations avec d’autres entreprises d’insertion sur le territoire, telles que : Erdre et Loire Insertion. 

              En 2011, une réorganisation s’impose en raison d’une situation financière difficile liée à une concurrence sur le « marché des déchets » avec la montée d’autres structures. La solution retenue pour éviter la cessation d’activités consiste alors en une réorganisation du circuit des biens à valoriser, à améliorer le conditionnement pour faire du « prêt à vendre », et à réduire de manière drastique l’activité coûteuse de démantèlement/déconstruction. Le résultat se solde par 4 licenciements économiques et 3 non-renouvellements de CDD. La collecte hebdomadaire se réduit à 4 jours, et 9 administrateurs sur 13 démissionnent. En juin 2011, un nouveau conseil d’administration est élu. 

              Dans ce contexte historique, la pratique RH est demeurée porteuse de sens tant en termes de directions à prendre que de défense des principes de solidarité sociale. Pour les personnes en contrat d’insertion le temps de travail est à temps partiel. Toutefois, certaines expriment un désir d’être plus présent. Cette motivation est déclenchée par le sentiment d’appartenance à un collectif et d’avoir globalement une place dans la société. Pour satisfaire ces demandes, l’association décide d’accepter une participation bénévole à l’activité en complément du contrat d’insertion et ce sans obligation. Cet accueil, au-delà du cadre formel institutionnalisé mais adapté par l’association, fait dire à l’un des salariés que son expérience lui a permis de réapprendre les codes de la société après une période de marginalisation. L’accent est mis sur l’apprentissage de la vie collective, comprenant des moments de joie partagés (satisfaction du travail réalisé, repas conviviaux…) et des moments de difficultés (travail et condition de travail parfois difficile, humeurs changeantes…), mais permettant des ajustements individuels et collectifs. À partir de là sont nées des pratiques pour réaliser le travail ou pour l’adapter, pour gérer les conflits ou pour renforcer la vie du groupe. Avec le processus de structuration du secteur et de l’association, le travail a évolué et c’est le collectif de travail qui a contribué à définir les nouveaux métiers à partir de l’expérience réelle du travail. 

              Le fonctionnement de l’association laisse dès lors une place centrale au travail réel en s’appuyant sur sa dimension collective et le partage qui lui est lié. La démocratie interne s’exerce dans la capacité des opérateurs à définir leur mode de fonctionnement. Une attention est mise sur l’organisation du travail à partir du travail réel. Par exemple, les horaires de travail ont été modifiés collectivement, pour l’ensemble des salariés, en insertion ou non, pour faciliter l’articulation des vies professionnelle et familiale. Auparavant, pour un même volume hebdomadaire les amplitudes journalières étaient plus importantes. Aussi, par cette organisation, « les salariés [en insertion] ont l’impression d’avoir un vrai travail, c’est une reconnaissance pour eux » (directeur). Aussi, il y a une volonté à maintenir une « entreprise à taille humaine » et ainsi de ne pas développer l’activité, contrairement à la logique du secteur pour faire face à la concurrence. À l’inverse, l’association a fait le choix de renforcer ses liens avec des partenaires pour servir de tremplin pour trouver du travail dans d’autres entreprises du secteur. Ainsi, à la fin de leur période de réinsertion au sein de Trocantons, 70 % des personnes retrouvent un travail. 

              Trocantons a modifié son fonctionnement en cherchant à rationaliser son activité. La rationalisation a été faite en s’appuyant sur une analyse du travail réel et en cherchant à combiner les attentes du champ, impliquant la recherche d’un effet taille compatible avec les valeurs de l’association, reposant sur la double centralité des salariés et du collectif à travers le renforcement des proximités. 

            

            
              
2.3.  Scop TI4 : combiner apprentissage du management et exigence démocratique 

              Scop-TI est une Scop-SA5 du secteur agroalimentaire qui conditionne, distribue et vend des thés et des tisanes. Elle se situe sur un marché fortement concurrentiel dominé par les acteurs de la grande distribution. Scop-TI a été créée en 2014. Elle est le fruit d’une reprise par les salariés de l’usine Fralib, qui fabriquait les thés Éléphant. Elle développe aujourd’hui deux marques propres Scop-TI et 1 336 et développe une activité de sous-traitance dans le cadre d’appels d’offres. Si l’approvisionnement en thé continue à venir d’Asie, Scop-TI s’est engagée dans un processus de relocalisation et de passage en bio de sa filière des tisanes « en contribuant à redynamiser la production de tilleuls bio en Provence dans les Baronnies ». 

              La Scop a moins d’une dizaine d’années, toutefois elle s’inscrit dans l’histoire ancienne d’une entreprise marseillaise née à la fin du xixe siècle. Avant sa création, l’usine fut la propriété d’un groupe multinational, Unilever, qui décide en 2010 de délocaliser la production en Pologne. Une opposition à cette délocalisation est formée à l’initiative des syndicats CGT et CFE-CGC, le conflit social et l’occupation de l’usine vont durer 1 336 jours. En mai 2014, un accord est trouvé avec Unilever qui conserve la marque Éléphant, mais cède les machines pour un euro et finance, à hauteur de 2 580 000 d’euros, la création de la Scop. 

              Aujourd’hui, l’usine compte 38 salariés et 59 coopérateurs, dont d’anciens salariés restant coopérateurs après leur départ de l’usine. La majorité des salariés a plus de 45 ans. La production s’élève à 250-300 tonnes par an en combinant deux activités. D’un côté, elle produit en marque propre. Les certifications IFS6 et Bio ont été obtenues en 2016. À côté, elle développe une activité de mise en sachet pour 16 marques, distributeurs qui représentent environ 50 % du CA de l’usine. Si elle traite alors de plus gros volumes, sa marge brute est plus faible du fait de sa position de preneurs de prix dans un marché très concurrentiel. Ces deux segments de production impliquent la mise en œuvre d’une double stratégie par la différenciation pour sa marque propre et par les coûts pour les marques distributeurs. Bien qu’en 2020, elle ait été pour la première fois excédentaire, la situation économique de la coopérative est encore à ce jour fragile en lien avec des problèmes de trésorerie, la gestion de la crise sanitaire et un positionnement sur un marché sur lequel la concurrence sur les marques distributeurs est féroce. La mobilisation d’un financement participatif dès 2017 sous la forme de dons a été introduite et continue actuellement, il constitue un soutien à la trésorerie. 

              La dimension militante de l’entreprise irrigue et oriente largement l’évolution de l’activité et les méthodes et processus à l’œuvre dans l’organisation : l’adoption des règles de fonctionnement, le management et les règles de gouvernance. Les valeurs militantes constituent autant de leviers pour introduire des principes d’autonomie et de différenciation dans l’activité et dans le modèle d’organisation. Ces valeurs, « anticapitalistes et de solidarité », continuent de souder un collectif forgé par leur mise en acte dans les périodes de lutte. La SCOP est progressivement apparue en cohérence avec ces principes. Du point de vue de l’activité, Scop-TI puise conjointement dans l’histoire des valeurs de l’entreprise l’utilisation des arômes naturels et dans les valeurs de l’ESS l’engagement vers de la relocalisation à travers des circuits courts, l’agriculture biologique ou encore le développement du vrac afin de réduire les déchets. À travers ces filières courtes, on observe la construction progressive d’un écosystème transitionnel. 

              Scop-TI construit un écosystème partenarial, dans la mesure du possible, qui s’inscrit dans une conception de l’activité économique encastrée dans des coopérations et des alliances, plus que dans la seule concurrence. Ils contribuent à la mobilisation de ressources diversifiées allant de compétences partagées et transmises à des ressources financières en externe. Ces débats s’observent non seulement en externe, mais ils fondent la gouvernance en interne de la Scop avec une volonté que la participation des salariés et associés, soient la plus large et la plus soutenue possible. L’association sert elle aussi à enrôler des anciens, à porter des éléments de discussion et à maintenir l’engagement en lien avec la lutte menée pour maintenir et transformer l’entreprise. 

              Le choix d’expérimenter de façon pragmatique et l’acceptation du tâtonnement sont caractéristiques des méthodes et des processus au sein de Scop-TI. La GRH est gérée « collectivement par le comité de pilotage élargi et de façon matricielle ». Si au départ les rémunérations étaient identiques par catégorie socio professionnelle, aujourd’hui, Scop-TI compte 3 collèges, avec des salaires nets allant de 1 600, à 1 670 euros pour les deux premiers à 2000 euros pour l’encadrement. : des salaires faiblement différenciés. Le non-versement du 13e mois a fait l’objet d’une décision collective comme le choix d’une part variable très faible dans les salaires en lien avec la performance collective. On observe enfin, alors que le travail est principalement un travail sur une chaîne, avec une organisation du travail prescrite, un attachement fort aux machines et « un amour du métier ». Cela s’exprime notamment par une certaine fierté dans l’exercice du métier et une volonté de transmission des savoir-faire importante. Si à l’origine de la coopérative l’autonomie était prédominante, des règles d’organisation du travail et de relative hiérarchie ont progressivement été réintroduites contraintes notamment par l’organisation de la chaîne et du site, les ouvriers étant en bas et les coordinateurs en haut. 
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